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Les instructions pour remplir la demande sont disponibles sur Internet à l'adresse suivante : 

http://www. unesco. org!culturelichlfrlformulairesl 

1. Nom de l'organisation 

1.a. Nom officiel 

Veuillez indiquer la dénomination officielle complète de l'organisation, dans sa langue d'origine, telle qu'elle apparait 
dans les pièces justificatives établissant sa personnalité juridique (B.b ci-dessous). 

CENTRE DES MUSIQUES TRADITIONNELLES RHCNE-ALPES (CMTRA) 

1.b. Nom en français ou anglais 

Veuillez Indiquer la dénomination de l'organisation en français ou en anglais. 

CENTRE DES MUSIQUES TRADITIONNELLES RHCNE-ALPES (CMTRA) 

2. Coordonnées de l'organisation 

2.a. Adresse de l'organisation 

Veuillez indiquer l'adresse postale complète de l'organisation, ainsi que les coordonnées complémentaires telles que le 
numéro de téléphone, l'adresse électronique, le site Web, etc. L'adresse postale indiquée doit être celle où l'organisation 
exerce son activité, quel que soit son lieu de domiciliation juridique (voir point 8). 

Organisation : 

Adresse : 

Numéro de 
téléphone : 

Adresse 
électronique : 

Site web: 

CMTRA 

46 cours du Docteur Jean Damidot Il 69100 Villeurbanne 

04 78 70 81 75 

yael.epstein@cmtra.org 

www.cmtra.org 

--------f---·A~u es ln r~~ns--------------------------------------------------------~ -----
pertinentes : 
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2.b. Personne à contacter pour la correspondance 

Donnez le nom, l'adresse complète et tout autre renseignement du responsable à qui toute correspondance concernant 
la candidature peut être adressée. 

Titre (Mme/M., etc.): Mme 

Nom de famille : EPSTEIN 

Prénom : Yaël 

Institution/fonction : directrice 

Adresse: 46 cours du docteur Jean Damidot //69100 Villeurbanne 

Numéro de 
téléphone: 

Adresse 
électronique : 

Autres informations 
pertinentes : 

04 78 70 81 75 

yael.epstein@cmtra.org 

3 Pays où l'organisation est active 

Indiquez /elles pays où l'organisation exerce ses activités. Si elle œuvre uniquement dans un seul pays, veuillez préciser 
lequel. Si ses activités sont internationales, indiquez si elle opère au niveau mondial ou dans une ou plusieurs régions, 
et listez les pays principaux où elle mène ses activités. 

i:8llocal 

0 national 

0 international (veuillez préciser :) 

0 dans le monde entier 

0 Afrique 

D États arabes 

0 Asie & Pacifique 

0 Europe & Amérique du Nord 

0 Amérique latine & Caraïbes 

Veuillez énumérez le/les principal(aux) pays où elle est active: 

4. Date de sa création ou durée approximative de son existence 

Veuillez indiquer quand l'organisation a été créée, tel que cela apparaït dans les pièces justificatives établissant sa 
personnalité juridique (B.b ci-dessous). 

[ 5 Décembre 1991 
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6. Objectifs de, l'organisation 

Veuillez décrire les objectifs pour lesquels l'organisation a été créée et qui doivent être << en conformité avec l'esprit de la 
Convention » (Critère C). Si /es objectifs principaux de l'organisation sont autres que la sauvegarde du patrimoine 
culturel immatériel, expliquez en quoi l'objectif de sauvegarde est lié à ses objectifs à plus grande échelle. 

400 mots maximum ; veuillez ne pas joindre d'informations complémentaires. 

Le CMTRA est une association régionale qui œuvre, depuis sa création en 1991, à la 
connaissance et à la valorisation des musiques traditionnelles et des cultures de l'oralité (danses, 
langues régionales, langues issues de l'immigration, contes, fêtes populaires ... ) telles qu'elles sont 
pratiquées dans les territoires urbains et ruraux de la région Rhône-Alpes. Comme l'ensemble des 
structures composant les réseaux des Centres de Musiques Traditionnelles en régions et de la 
Fédération Nationale des Associations de Musique et Danses Traditionnelles (FAMDT), le CMTRA 
est né de la volonté de l'État et des Régions d'apporter reconnaissance et soutien aux cultures 
populaires, singulières et minoritaires relevant de la transmission orale et des héritages régionaux. 
Structure pionnière dans la valorisation des « musiques du monde » et des patrimoines culturels, 
linguistiques et mémoriels issus de l'immigration , le CMTRA travaille dans le sens d'une 
articulation et d'une reconnaissance mutuelle entre les musiques de tradition orale historiquement 
ancrées dans le territoire rhônalpin, et l'ensemble des patrimoines issus des migrations, anciennes 
et récentes. 

A la fois animateur d'un réseau régional d'acteurs, coordinateur de projets de recherche-action et 
centre de ressource, le CMTRA articule donc accompagnement des pratiques artistiques amateurs 
et professionnelles, recherche, documentation patrimoniale et action culturelle, aide à la création 
et à la diffusion du spectacle vivant. Son engagement en faveur des patrimoines culturels 
immatériels pluriels de la région Auvergne Rhône-Alpes repose sur un esprit de mobilisation et 
d'échange, de créativité collective et de démarche partagée qui prend corps dans les territoires, 
par l'appropriation et la réinvention du « bien commun » et le tissage de nouveaux liens entre 
milieu rural et milieu urbain, entre les générations, entre les cultures et les groupes sociaux. 

6- Activités de l'organisation en matière de sauvegarde du patrimoine ,culturel 
mma~rie'l 

Les points 6.a. à 6.d. sont essentiellement destinés à montrer que I'ONG satisfait au critère consistant à « avoir des 
compétences, des qualifications et l'expérience avérées en matière de sauvegarde (telle que celle-ci est définie dans 
J'article 2.3 de la Convention) du patrimoine culturel immatériel se manifestant entre autres dans un ou plusieurs 
domaines spécifiques » (Critère A). 

S.a. Domaine(s) où l'organisation est active 

Cochez une ou plusieurs cases pour indiquer les domaines principaux où l'organisation est la plus active. Si ses activités 
se rapportent à d'autres domaines que ceux énumérés, cochez « autres domaines >> et indiquez les domaines 
concernés. 

~ traditions et expressions orales 

[81 arts du spectacle 

~ pratiques sociales, rituels et événements festifs 

D connaissances et pratiques concernant la nature et l'univers 

D savoir-faire liés à l'artisanat traditionnel 

~ autres domaines- veuillez préciser: 

---~-œtrlm.wn. 
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6.b. Activités principales de sauvegarde dans lesquelles l'organisation est impliquée 

Cochez une ou plusieurs cases pour indiquer les principales activités de sauvegarde de l'organisation. Si ses activités 
impliquent des mesures de sauvegarde non énumérées ici, cochez << autres mesures de sauvegarde » en précisant 
lesquelles. 

~ identification, documentation, recherche (y compris le travail d'inventaire) 

1:81 préservation, protection 

~ promotion, mise en valeur 

~ transmission, éducation formelle et non formelle 

~ revitalisation 

D autres mesures de sauvegarde- veuillez préciser : 

S.e. Description des activités de l'organisation 

Les organisations qui font une demande d'accréditation doivent décrire brièvement leurs activités récentes et leur 
expérience en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, y compris celles démontrant les capacités de 
l'organisation à assurer des fonctions consultatives auprès du Comité. La documentation pertinente peut être présentée, 
si nécessaire, au point B.c. ci-dessous. 

650 mots maximum ; veuillez ne pas joindre d'informations complémentaires. 

Les activités du CMTRA s'organisent autour de trois lignes de force : 

1/ la coordination d'un réseau régional d'acteurs vaste et hétérogène, composé d'associations 
(culturelles, communautaires, sociales, éducatives), d'artistes, d'enseignants, de chercheurs et 
d'institutions patrimoniales. 

Le réseau régional s'organise autour de trois commissions thématiques (pratiques amateurs 1 
transmission 1 spectacle vivant) chargées de proposer des axes de réflexion et d'actions à 
développer collectivement, avec l'accompagnement opérationnel du CMTRA. Son animation 
repose sur la mise en œuvre d'initiatives de valorisation communes tels que les forums régionaux 
annuels, les festivals des Jeudis des Musiques du Monde ou de la Semaine des Patrimoines 
Vivants, les rencontres, pique-nique et apéros interprofessionnels, l'orchestre régional du « Grand 
Orphéon» . 

2/ la valorisation des patrimoines musicaux et linguistiques de la région, par la réalisation de 
projets de collectage sonore visant à questionner l'identité d'un quartier, d'une ville ou d'un 
territoire rural par le prisme des musiques qui y sont pratiquées et racontées. 

Ces recherches de terrain font systématiquement l'objet d'événements de restitution (organisation 
de concerts, ateliers de transmission), de la réalisation de documentaires sonores, et/ou d'un 
travail d'édition de livres-CD ou de webdocumentaires. La collection des «Atlas Sonores » est 
aujourd'hui riche de 24 numéros, accessibles en ligne pour les adhérents du CMTRA. Le CMTRA 
a ainsi pu mettre en oeuvre depuis 25 ans de nombreux projets de recherche et de collectage qui 
ont amené une diversification croissante des terrains pris en compte, aussi bien que des 
dynamiques de partenariat- pour ne citer que certains d'entre eux : « Musiques ! Voyage sonore 
à Villeurbanne » depuis 2008 (avec le Rize à Villeurbanne), le projet « Place du Pont Production » 
de 2010 à 2014 (avec les Archives Municipales de Lyon, les éditeurs Frémeaux et Associés), le 
projet « Tutti bruitti » (avec le Conservatoire de Givors) ou plus récemment le projet « Comment 
sonne la ville? Musiques migrantes à Saint-Etienne» (avec le laboratoire du CIEREC à 

---~!l ' blrti\i'"êfSl ' 6fl . Mumcip de-Sain ien , e-€1!1 M!~"'tM.,l"rfl'l"\·--""" -~~ 

De uis 2015, le CMTRA coordonne en outre un réseau collaboratif dédié aux archives sonores en 
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Auvergne Rhône-Alpes composé de 13 structures détentrices de fonds sonores (voir liste en 
annexe 8.a). 

3/ La coordination d'un pôle de médiation scientifique dédié à la thématique « Musiques, 
Territoires, lnterculturalités ». 

Grâce au label « Ethnopôle » alloué en 2016 par le Ministère de la Culture et de la 
Communication, le CMTRA joue un rôle d'interface entre les mondes de la recherche scientifique, 
de l'action culturelle, du patrimoine et du développement territorial sur l'ensemble du territoire de la 
nouvelle région Auvergne-Rhône-Alpes. A travers l'organisation de journées d'étude, de tables­
rondes, de projets éditoriaux et de mise à disposition de documentation, d'actions culturelles 
locales, d'expositions plurimédia, le projet de I'Ethnopôle-CMTRA est d'ouvrir des espaces de 
dialogue, de ressources et de créativité collective dans le champ des patrimoines musicaux et de 
l'interculturalité. Il s'articule autour d'un programme scientifique et culturel intitulé "Musiques, 
Territoires et lnterculturalités" en annexe 8c_bis de ce dossier. 

G.d. Description des compétences et qualifications de l'organisation 

Donnez des informations sur le personnel et les membres de l'organisation, décrivez leurs compétences et qualifications 
dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, en particulier celles démontrant les capacités de l'organisation à 
assurer des fonctions consultatives auprès du Comité et expliquer comment elles les ont acquises. La documentation 
justifiant ces compétences peut être présentée, si nécessaire, au point B.c. ci-dessous. 

250 mots maximum; veuillez ne pas joindre d'informations complémentaires. 

Gouvernance 

L'association est dirigée par un Conseil d'Administration composé de 22 membres, élus pour trois 
ans et représentant les différents secteurs d'activité de l'association : artistes, chercheurs, 
programmateurs, directeurs d'associations communautaires, conservateurs du patrimoine. Il se 
réunit tous les trois mois, en parallèle du bureau qui se réunit une fois par mois. 

Depuis 2015, il est également doté d'un Conseil Scientifique composé de 16 membres chercheurs, 
artistes, conservateurs du patrimoine, chargé d'accompagner le développement de I'Ethnopôle « 
Musiques, Territoires, lnterculturalités » (voir liste des membres en annexe 8.a) 

L'équipe salariée permanente (CV en annexe 8.a) 

Direction : Yaël Epstein 

Engagée dans les activités du CMTRA depuis 2002, Yaël Epstein a coordonné successivement les 
projets de recherche et de valorisation patrimoniale, les publications discographiques, la 
programmation musicale, et est aujourd'hui directrice de la structure. Elle a réalisé plusieurs 
documentaires sonores, audiovisuels et multimédia, produit des articles et communications autour 
des musiques et danses traditionnelles et« du monde », du patrimoine culturel immatériel et de 
l'interculturalité. Elle est diplômée d'un Master 2 recherche en anthropologie, à l'Université 
Lumière-Lyon 2. 

Responsable de recherche et de valorisation patrimoniale : Laura Jouve-Villard 

Chargée de recherche au CMTRA depuis le 1er avril2015, Laura Jouve-Villard coordonne les 
activités de I'Ethnopôle et du réseau documentaire dédié aux archives sonores en Auvergne 
Rhône-Alpes. Après un Master 2 professionnel « Métiers des arts et de la culture», elle finalise 
actuellement une thèse d'anthropologie de la musique à I'EHESS (Paris). 

--------~--------------------------------------------------------------------------~~ ~~~---
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Animatrice du réseau régional : Marie Delorme 

Chargée de l'animation du réseau interprofessionnel, de la conception d'outils collaboratifs et des 
actions de diffusion, Marie Delorme est diplômée d'un Master d'ingénierie culturelle et a acquis ces 
10 dernières années de très solides compétences en coordination, production et animation de 
projets culturels dédiés à la valorisation de la diversité linguistique (et aujourd'hui musicale) de la 
région Auvergne Rhône-Alpes. 

Chargée de l'action culturelle : Mélaine Lefront 

Après plusieurs expériences en tant que chargée de production dans le spectacle vivant, Mélaine 
Lefront a intégré le CMTRA en 2014 en tant que chargée des projets de collectage musical et 
d'action culturelle de la structure. Elle est diplômée d'un Master 2 d'anthropologie 1 métiers des 
arts et de la culture à l'université de Lyon Il, et poursuis actuellement une formation professionnelle 
en prise de son et montage sonore. 

7. Les expériences de l'organisation en coopération avec les communautés, les groupes e 
les praticiens du patrimoine culturel immatériel -

Le Comité évalue si /'ONG qui fait une demande d'accréditation << coopère, dans un esprit de respect mutuel avec les 
communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus créant, pratiquant et transmettant le patrimoine culturel 
immatériel» (Critère D). Décrivez brièvement ici ces expériences. 

400 mots maximum ; veuillez ne pas joindre d'informations complémentaires. 

Depuis sa fondation en 1991, le CMTRA développe ses activités à la croisée de différents mondes 
professionnels (artistique, socio-culturel, institutionnel, patrimonial, scientifique) ayant pour 
engagement commun la connaissance, la reconnaissance et la valorisation de la pluralité des 
patrimoines musicaux et culturels régionaux. Les projets de recherche de terrain et de collectage, 
de documentation, d'action culturelle et de diffusion sont donc systématiquement menés en 
coopération étroite avec cette diversité d'acteurs. Notre démarche est ainsi très inspirée des 
méthodes de travail de l'économie sociale et solidaire et favorise les projets participatifs, la 
mutualisation des savoirs et des compétences, et les espaces de réflexion et de décision 
collectives. 

Par ailleurs, le collectage constitue un outil de médiation essentiel pour venir à la rencontre 
d'habitants et de groupes sociaux peu représentés sur les scènes culturelles "officielles" des 
territoires urbains et ruraux de la région. Ces moments d'écoute attentive et de valorisation dans le 
cadre d'Atlas Sonores ou d'expositions de moments musicaux et de récits de vie captés dans le 
contexte intime et quotidien des habitants d'un territoire, permet la prise en compte de leurs 
propres définitions et de leurs propres pratiques des patrimoines musicaux, culturels et 
immatériels. Nous rejoignons en ce sens la dynamique de reconnaissance des droits culturels 
impliquant la de considérer toutes les expressions musicales (berceuses, musiques accompagnant 
des rituels religieux, des fêtes communautaires ou familiales) comme des patrimoines culturels 
aussi dignes d'intérêt que ceux que l'on retrouve plus communément dans les lieux institués de la 
culture. 

L'édition d'Atlas Sonores (en livre-CD ou en projet multimédia), la réalisation de documentaires 
sonores, l'organisation de tables-rondes, d'émissions radiophoniques et de concerts avec les 
habitants rencontrés au fil de nos projets de recherche et de collectage, ou encore le montage 
d'expositions de portraits sonores, sont quelques-unes des initiatives que nous mettons en œuvre 
dans le but de donner sens et résonance aux patrimoines culturels quotidiens et a priori « 
ordinaires » de nos territoires. 
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B.a. Membres et personnel 

La preuve de l'implication des membres de l'organisation telle que demandée au critère E (i) peut prendre des formes 
aussi diverses qu'une liste des directeurs, une liste du personnel et des statistiques sur la quantité et les catégories de 
membres; une liste complète des membres, n'est en principe, pas nécessaire. 

Veuillez présenter les pièces justificatives, en les identifiant cc point B.a » 

B. b. Personnalité juridique reconnue 

Si l'organisation a une charte, des articles de constitution, un règlement intérieur ou un document de création équivalent, 
un exemplaire doit être joint. Si, dans le cadre de la législation nationale en vigueur, l'organisation a une personnalité 
juridique reconnue par des moyens autres qu'un acte de constitution, veuillez fournir les pièces justificatives (par 
exemple, par la publication d'une annonce dans une gazette ou un journal officiel) montrant comment cette personnalité 
juridique a été établie. · 

Veuillez présenter les pièces justificatives, en les identifiant cc point B.b » 

S.e. Durée d'existence et activités 

Si cela n'est pas déjà clairement indiqué dans les documents fournis au point B.b. veuillez présenter les pièces 
justificatives prouvant que l'organisation existe depuis au moins quatre ans lors de sa demande d'accréditation. Veuillez 
présenter les documents montrant qu'elle a mené des activités de sauvegarde appropriées durant cette période, y 
compris celles décrites au point 6.c ci-dessus. Des documents supplémentaires tels que des livres, des CD, des DVD ou 
des publications similaires ne peuvent être pris en compte et ne doivent pas être soumis. 

Veuillez présenter les pièces justificatives, en les identifiant cc point 8. c >> 

ignaturë 

Le formulaire doit inclure le nom et la signature de la personne habilitée à signer au nom de l'organisation qui demande 
l'accréditation. Les demandes sans signature ne peuvent être prises en considération . 

Nom : 

Titre : 

Date: 

Signature : 

..::f't c <?U~) ~'~~ 

--p~~~ 
2-'-t{ol.z /1 ?)t 

1 t ~r./ 
~;:::;..-
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CEnTRE DES mUSIQUES TRADITIOnnELLES RHOnE- ALPRSçu CLT 1 CIH l ITH 
STATUTS 

ASSOCIATIOn RÉGIE PAR LA LOI DU 1ER JUILLET 190'19 0 2 AVR. 2017 

ARTICLE 1. w ..... t.?.A.f..Î ................. . 
Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 1er 
juillet 1901 et le décret du 16 aoQt 1901 ayant pour titre: 

CENTRE DES MUSIQUES TRADITIONNELLES RHONE-ALPES 

Sa durée est illimitée. 

ARTICLE2. 

Cette association a pour but d'identifier, de valoriser et de mettre en réseau les acteurs du 
Patrimoine Culturel Immatériel dans leur diversité, présents sur le territoire régional, par une 
approche transversale et dynamique des expressions culturelles. Elle s'intéresse plus 
particulièrement aux traditions orales et populaires : les musiques, les danses, les chants, les 
langues, les récits et les contes, les mémoires et les pratiques de sociabilité ainsi que les 
représentations qui leur sont associées. Cette association participe à la reconnaissance, à la 
médiation et à l'accompagnement de ces pratiques et expressions culturelles par la 
recherche, la transmission, la création et la diffusion. 

ARTICLES. 

Le siège Social est fixé au : 

36 COURS DU DOCTEUR JEAN DAMIDOT 
69100 VILLEURBANNE 

Il pourra être transféré par simple décision du Conseil d'Administration. L'Assemblée Générale 
en sera informée. 

ARTICLE4. 

L'association se compose: 

a- Des adhérents membres associés 
b- Des adhérents directs 
c - Des adhérents indirects 
d - Des artistes professionnels 

ARTICLES. 

L'association est ouverte à toutes association, structure et personne concernées par l'Objet de 
l'association. 
Pour faire partie de l'association, il faut, le jour de l'Assemblée Générale, être à jour de sa 
cotisation dont le montant est fixé ar l'Assemblée Générala 

1 



Le Conseil d'Administration pourra refuser des admissions, avec avis motivé aux 
intéressés. En cas de recours l'Assemblée Générale statuera en dernier ressort. 
Les mineurs peuvent adhérer à l'association sous réserve d'une autorisation écrite de leurs 
parents ou tuteurs légaux. lis sont membres à part entière de l'association. 
L'association interdit toute discrimination, veille au respect de ce principe et garantit la 
liberté de conscience pour chacun de ses membres. 

ARTICLE6. 

Les membres : 
a- Sont membres associés, les associations ou structures concernées par l'Objet, qui exercent 
une activité à l'échelle régionale ou interrégionale et qui versent une cotisation fixée 
annuellement par l'Assemblée Générale. 
b - Sont membres adhérents Individuels, les individus versant une cotisation fixée 
annuellement par l'Assemblée Générale. 
c - Sont membres indirects, les adhérents de l' AMT A. 
d- Sont considérés en qualité d'Artistes professionnels, les artistes exerçant une activité 
professionnelle en musique traditionnelle dans la Région Rhône Alpes et qui versent une cotisation 
annuelle fixée par l'Assemblée Générale. 

ARTICLE7. 

La qualité de membre se perd par: 
a -la démission 
b-le décès 
c -la radiation prononcée par le Conseil d'Administration pour non-paiement de la cotisation ou 
pour motif grave, l'intéressé ayant été invité par lettre recommandée à se présenter devant le 
bureau pour faire valoir ses droits à la défense auprès du Conseil d'Administration. En cas de 
recours. l'Assemblée Générale statut en dernier ressort. 

ARTICLE 8. 
Les ressources de l'association comprennent: 

1) des cotisations 
2) des subventions 
3) de la vente de produit, services ou prestations fournies par l'association 
4) le mécénat 
5) toutes autres ressources autorisées par la loi 

Il est tenu à jour une comptabilité conforme à loi sur la comptabilité des associations. 

ARTICLE9. 

L'Association est dirigée par un Conseil d'Administration composé de 10 à 25 personnes 
représentant les différents membres de l'association. 
Ces membres, élus pour 3 ans, représenteront dans la mesure du possible chacun des 
départements de la région. Tous les membres de l'association à jour de leur cotisation, y 
compris les mineurs âgés de plus de 16 ans, sont éligibles. Toutefois les mineurs ne pourront pas 
occuper les fonctions de trésorier(e) et président(e). 

Les postes vacants au Conseil d'Administration sont pourvus chaque année. 

2 



Le Conseil d'Administration choisit parmi ses membres, au bulletin secret, en veillant à 
l'égal accès des hommes et des femmes, un bureau composé de : 

• Un(e) président(e) 
• Un(e) ou des vice-président(e)s 
• Un(e) trésorier(e) 
• Un(e) secrétaire 

Et des adjoint(e)s s'il y a lieu. 

En cas de vacances. le Conseil d'Administration pourvoit provisoirement au 
remplacement de ses membres. Il est procédé à leur remplacement définitif par la 
prochaine Assemblée Générale. 

Tout contrat ou convention passé entre l'association d'une part. et un administrateur, son 
conjoint ou un proche, d'autre part, est soumis pour autorisation au Conseil d'Administration et 
présenté pour information à l'Assemblée Générale la plus proche. 

ARTICLE10. 

Le Conseil d'Administration se réunit une fois au moins par trimestre, sur convocation du (de 
la) président(e), ou sur demande du quart de ses membres. 
Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, la voix du (de la) 
président(e) est prépondérante. 
Tout membre du conseil qui, sans excuse, n'aura pas assisté à trois réunions consécutives, 
pourra être considéré comme démissionnaire. 

Le Conseil d'Administration choisit et recrute l'équipe salariée du Centre des Musiques 
Traditionnelles de Rhône-Alpes. 
Le CA peut inviter un ou plusieurs membres de l'équipe salariée à assister au Conseil 
d'Administration. 

ARTICLE11. 

L'Assemblée Générale ordinaire comprend tous les membres de l'association à quelque 
titre qu'ils soient affiliés. L'Assemblée Générale ordinaire se réunit une fois par an. Seuls les 
membres âgés de 16 ans au moins au jour de l'élection sont autorisés à voter. Pour les 
autres, leur droit de vote est transmis à leur parent ou représentant légal. 
L'Assemblée Générale est convoquée par le-la président(e), à la demande du Conseil 
d'Administration ou à la demande du quart au moins des membres. 
Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres de l'association sont convoqués 
par courrier ou courriel avec accusé de réception. L'ordre du jour est indiqué sur les 
convocations. 
Le-la président(e), assisté des membres du Conseil, préside l'Assemblée. Le rapport de 
gestion de l'exercice écoulé est présenté et soumis à l'approbation de l'Assemblée 
Générale. 
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Il est procédé, après épuisement de l'ordre du jour, au remplacement, au scrutin 
secret, des membres du conseil sortant en veillant à assurer un égal accès des hommes et 
des femmes au Conseil. 
Ne devront être traitées, lors de l'Assemblée Générale, que les questions soumises à l'ordre du 
jour. 

ARTICLE12. 

Sur la demande de la moitié plus un des membres inscrits, le-la président(e) peut convoquer 
une Assemblée Générale extraordinaire pour une modification des statuts ou la dissolution 
de l'association. Les conditions de convocation 'sont identiques à celles de l'Assemblée 
Générale ordinaire. 

ARTICLE13. 

Un règlement intérieur peut être établi par le Conseil d'Administration qui le fait alors 
approuver par l'Assemblée Générale. 
Ce règlement éventuel est destiné à fixer les divers points non prévus par les statuts, 
notamment ceux qui ont trait à l'administration interne de l'association. Ce dernier 
sera affiché dans les locaux. 

ARTICLE14. 

En cas de dissolution prononcée par les deux tiers au moins des membres présents à 
l'Assemblée Générale, un ou plusieurs liquidateurs sont nominés par celle-ci et l'actif, s'il y a 
lieu, est dévolu conformément à l'article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et au décret du 16 
août 1901, à une association à but comparable. 

Les présents statuts ont été approuvés par l'Assemblée Générale du 80/05/2016 

Le Président, Monsieur Jonathan Ludovico Da Silva 

Le Secrétaire, Monsieur AGLIETT A Jacques 
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